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PARLEMEN 

DE  DAUPHINE* 


ENSEMBLE 
Ses  Obfervations  fur  la 

commerçante» 


DECLARATION  DU  ROI, 


Du  io.  Octobre  17$  f. 

OUÏS , par  la  Grâce  de  Dieu , Roi  de 


JL.  France  & de  Navarre  , à tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Lettres  verront  , Salut. 
Par  Edit  du  3.  Juillet  1498.  le  Roi  Louis 
XII.  en  augmentant  le  nombre  des  Offi- 
ciers qui  compofoient  alors  notre  Grand 
Cohieil  ^ ordonna  que  lefdits  Officiers  au- 
roîent  dans  tout  le  Royaume  toute  telle 
autorité  qu'ont  nos  Cours  établies  en  di- 
vers lieux  de  notre  Royaume  , dans  leurs 
limites  &c  reflorts.  Cette  Ordonnance  ne 
laifloit  pas  lieu  de  douter  que  la  Jurif- 
diétion  de  notre  Grand  Confeil  ne  s'éten- 
dît dans  toutes  les  Provinces  de  notre 
Royaume,  & que  les  Officiers  qui  le  com- 
pofent  ne  fuflènt  en  droit  de  l'exercer  avec 
la  même  autorité  qu'ont  les  Cours  dans 
l'étendue  de  leur  RelTort.  Nonobftant  une 
loi  fi  claire  &c  fi  précifè , nos  Cours  ne  vou- 
loient  point  reconnoître  l'autorité  de  notre 
Grand  Confeil  ? & entre  prenaient  d’empê- 
cher l’exécution  de  fes  Arrêts , en  afiujet- 
tifiant  ceux  qui  étoient  chargés  de  les  met- 
tre à exécution  à la  necelfité  de  leur  en  de- 
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mander  la  permifîîoo , ou  aux  Juges  de 
leurs  Redores.  Pour  faire  ceflèr  cerre  entre- 
prife  contre  la  Jurifdiétion  de  notre  Grand 
Confeil , le  Roi  Henri  (êcond  ordonna  par 
un  Edit  du  mois  de  Septembre  1 555.  que 
les  Huifïiers  , Sergens , ou  autres  exécu- 
teurs des  Arrêts , Décrets , Commiffions  , 
Exécutoires  5c  autres  Providons  qui  fe- 
roient  décernées  par  notre  Grand  Confeil , 
ne  fèroient  tenus  les  préfenter  à nofdites- 
Cours  ni  autres  Juges  , ne  leur  demander 
aucune  permiflion,  ains  qu’ils  les  exécu- 
teroient  aind  qu’il  leur  feroit  mandé  ; in- 
terdifànt  5c  défendant  à nofdites  Cours  5c 
autres  Juges  d’empêcher,  ne  faire  empê- 
cher lefdits  Exécuteurs , ne  les  Parties,  leur 
ordonnant  de  leur  donner  ou  faire  don- 
ner fècours  5c  aide , aind  qu’il  en  feroit 
requis  : 5 C où  nofdites  Cours  contrevien- 
droient  aucunement  à ce  que  deflùs , le 
Roi  par  fondit  Edit , dès-à-préfènt  comme 
pour  lors , 5c  dès-lors  comme  pour  main- 
tenant , déclare  qu’il  calîè , révoqué  5c  an- 
nulle  t out  ce  qui  auroit  été  par  eux  , 5c 
par  chacun  d’eux  , fait  , fans  autre  Dé- 
claration ; 5c  il  ajoute  que  ceux  qui  auront 
fait  leldits  empêchemens  feront  ajournés 
en  notredit  Grand  Confeil  ; pour  lé  voir 
condamner  en  leur  propre  Sc  privé  nom, 
aux  dépens , dommages  5c  intérêts , 5c  à 


l’amende  telle  que  de  raifon.  Cet  Edit  à 
toujours  eu  Ton  exécution  depuis  qu’il  a 
été  donné,  & notre  Grand  Confèil  a tou** 
jours  joui  dans  les  matières  qui  font  de  fa 
Compétence,  fuivant  les  attributions  qui 
lui  ont  été  faites  par  Nous  ou  par  les  Rois 
nos  Prédéceflëurs , de  la  même  autorité  : 
cependant  au  préjudice  d'une  poflèlïîon 
auiïî  ancienne  8c  auflï  confiante , notre 
Cour  de  Parlement  a rendu  le  i.  de  ce 
mois  un  Arrêt  qui  défend  aux  Officiers 
des  Bailliages  8c  Sénéchauflëes , 8c  autres 
Juges  de  ion  Redort,  de  déférer  à l'ave- 
nir aux  ordres  qui  leur  iëront  donnés , Sc 
aux  pourfuites  qui  feroient  faites  contre 
eux  par  les  Gens  de  notre  Grand  Confeil , 
leur  enjoignant  d’informer  notredite  Cour 
defdits  Ordres  8c  pourfuites , à l'effet  d'y 
être  par  notredite  Cour  ftatué  ce  qu'il  ap- 
partiendra ,•  8c  il  eft  ordonné  que  cet  Arrêt 
fera  imprimé  , lu  & publié  , 8c  envoyé 
dans  les  Bailliages  8c  Sénéchauflëes  du  Refo 
fort  de  notredite  Cour,  Le  fondement  de 
cet  Arrêt,  eft  la  prétention  renouvellée,  que 
les  Officiers  de  notre  Grand  Confeil  n'ont 
aucune  Jurifdiétion  ni  droit  de  Reffort  fur 
les  Officiers  des  Bailliages  8c  Sénéchauflees 
qui  font  dans  le  Reflort  de  notre  Parle- 
ment, quoique  l'Edit  de  1498.  lui  attri- 
bue expreflëment  dans  toute  l'étendue  de 
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notre  Royaume  toute  telle  autorité  qu'ont* 
nos  Cours  dans  les  limites  de  leur  Refldrt  ; 
enfbrte  que  fi  le  pouvoir  de  notre  Grand 
Confeil  eft  borné  à rendre  des  Arrêts  dans 
les  matières  dont  nous  lui  avons  attribué 
fpécialement  la  connoiftànce  , il  eft  en 
droit  de  les  faire  exécuter  dans  tout  le 
Royaume 3 &fur  tous  nos  Sujets,  avec  la 
même  autorité  qu'ont  nos  Cours  dans  les 
matières  ordinaires.  Il  peut  même , fuivant 
l'Edit  de  i.jyy.  prononcer  des  peines  con- 
tre ceux  qui  auront  apporté  des  empêche- 
mens  à l'exécution  de  les  Arrêts  ; & ce 
même  Edit  porte  expréftement  que  notre 
Grand  Confeil  a jurifdiétion  & connoif- 
fance  des  différends  mus  fur  les  matières 
dont  la  connoiflance  lui  eft  attribuée  par 
les  Ordonnances.  L,a  protection  que  nous 
devons  à notre  Grand  Confeil,  la  (àtis- 
faétion  que  nous  avons  des  ferviçes  qu'il 
nous  rend  ,&  fur-tout  la  nécefïité  de  ré- 
primer tout  ce  qui  trouble  l’ordre  public 
des  Juriidiétions  dans  notre  Royaume,  ne 
nous  permettent  pas  de  laifter  fubfifter  un 
Arrêt  tel  que  celui  que  notre  Parlement 
vient  de  rendre.  Nous  ne  faifbns  en  cela 
que  nous  conformer  aux  Ordonnances  des 
Rois  nos  Prédéceflèurs  , dont  notre  inten- 
tion eft  de  renouvelier  & de  maintenir  les 
fages  difpofitions.  A ces  Caufès  & aiures 


^onfidérations,  à ce  nous  mouvant,  de  Pavîs 
de  notre  Confeil , & de  notre  certaine  fcien- 
ce,  pleine  puiflance  & autorité  royale  3 nous 
avons  par  ces  Prélentes  lignées  de  notre 
main,  dit , déclaré  & ordonné,  dildns,  dé- 
clarons & ordonnons  , voulons  & nous 
plaît  que  les  Ordonnances*  des  Rois  nos 
Piédéceflèurs  fur  le  fait  de  notre  Grand 
Confeil,  notamment  les  Edits  des  3.  Juillet 
1498.  & du  mois  deSeptembre  155  j.  foient 
inviolablement  obfervés , & fuivant  icelles , 
nous  avons  maintenu  & maintenons  les 
Officiers  de  notre  Grand  Confeil  dans  tous 
les  droits , fondions , prérogatives  , préé- 
minences, pouvoirs^  jurifdiftions  & auto- 
rités y portées.  Voulons  que  les  Arrêts,  Or- 
donnances de  Mandemens  par  eux  rendus 
dans  les  matières  qui  leur  font  attribuées  , 
foient  exécutés  dans  Pétendue  de  notre 
Royaume , ainfî  que  les  Arrêts  de  nos  Cours 
le  font  dans  les  limites  de  leur  Reflbrt,  fans 
que  les  Huifïîers  , Sergens  & autres  Exé- 
cuteurs defdits  Arrêts^ , Ordonnances  & 
Mandemens  foient  tenus , avant  que  de 
faite  lefdites  exécutions  p de  les  préfenter 
à nos  Cours  ou  autres  Juges , & leur  de- 
mander à cet  effet  aucune  permifïion.  En. 
conféquence  nous  avons  par  ces  Préfentes 
cafîé  , révoqué  & annullé,  cafîons  , révo- 
quons ôc  annulions  ledit  Arrêt  de  notre 
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Parlement  du  deux  du  pré  lent  mois  , faî- 
fbns  inhibitions  8c  défenfes  à tous  nos  Bail- 
lis , Sénéchaux  8c  autres  Juges  de  notre 
Royaume  de  déférer  audit  Arrêt , 8c  d’ap- 
porter aucun  empêchement  ou  retarde- 
ment à l’exécution  des  Arrêts,  Ordonnan- 
ces & Mandëmens  rendus  par  notredit 
Grand  Confeil , fur  les  peines  portées  par 
l’Edit  du  mois  de  Septembre  1555.  Et  leur 
enjoignons  très-exprefièment  d’exécuter , 
ou  de  faire  exécuter  ceux  qui  leur  feront 
adrefies  par  notredit  Grand  Confeil.  Si 
donnons  en  mandement  à.  nos  amés  8c 
féaux  Conlèillers  les  Gens  tenans  notre 
Grand  Conlèil , que  ces  Préfentes  ils  ayent 
à faire  lire  , publier  8c  enregiftrer , 8c  le 
contenu  en  icelles  garder , obferver  & faire 
exécuter  félon  leur  forme  8c  teneur.  Man- 
dons en  outre  à notre  amé  8c  féal  Con- 
feiller  8c  Procureur  Général  en  notredit 
Grand  Confeil  de  pourluivre  la  vérifica- 
tion des  Préfentes  tant  en  notredit  Grand 
Conlèil  , qu’en  tous  les  Sièges , Bailliages 
8c  Sénéchau  fiées  de  notre  Royaume  , à ce 
que  nuis  ne  puifiènt  prétendre  caufe  d’igno- 
rance. Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à 
Fontainebleau  le  dixiéme  jour  d’Oébobre  , 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-cinq  , 
8c  de  notre  Régné  la  quarante  - unième  , 
Signé , LOUIS.  Plus  bas  : Par  le  Roi, 
M.  P.  DE  VOYER  D’ARGENSON. 


A R RE  STE'  du  17.  Novembre  175  j. 

LA  COUR  étant  informée  qu’il  a été 
envoyé  aux  Subftituts  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  aux  Bailliages  , Sénéchauf- 
fées  8c  autres  Sièges  du  RelTort: , un  im- 
primé intitulé  , Déclaration  du  Roi , con- 
cernant l'exe'cution  dans  l’e'tendue  du  Royau- 
me des  Arrêts , Ordonnances  & Mandemens 
rendus  par  le  Grand  Confeil , donne'e  a Fon- 
tainebleau le  10.  Octobre  dernier  , laquelle 
n’a  point  été  enregiftrée  en  la  Cour. 

Il  à été  arrêté  de  faire  au  Roi  de  très- 
humbles  & très-refpeéfcueuies  Rémontran- 
ces  fur  les  nouvelles  prétentions  des  Gens 
du  Grand  Conlëil , qui  font  contraires  à 
l’ordre  public , & qui  portent  des  atteintes 
eflèntielles  à l’état  de  tous  les  Tribunaux  qui 
adminiftrent  la  juftice  dans  fon  Royaume  : 
& le  Procureur  Général  du  Roi  ayant  été 
mandé,  la  Cour  l’a  chargé  d’envoyer  copie 
du  préfent  Arrêté  à tous  les  Sièges  du  Ref- 
fort , afin  qu’ils  ne  préviennent  par  [aucun 
aéle  la  réponfo  que  ledit  Seigneur  Roi 
jugera  à propos  de  faire  fur  lefdites  Re- 
montrances. Fait  en  Parlement  > toutes  les 
Chambres  afièmblées , le  vingt  - feptiéme 
Novembre  mil  fept  cent  cinquante-cinq. 
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EXTRA  IT  des  Regîfires  du  Parlement 
du  ij.  Janvier  1756.  - 

CE  jourd'hui  la  Cour  ayant  mandé  le 
Procureur  Général  du  Roi  3 pour  fçavoir 
de  lui  fi  P Arrêté  de  la  Cour  du  27.  No- 
vembre 175  j.  avoir  été  envoyé  dans  tous 
les  Sièges  du  Reflbrt  de  la  Cour , & s'il 
éroit  de  fa  connoiflànce  que  la  Déclara- 
tion du  10.  Qétobre  1755.  eût  été  enre- 
giftrée  dans  quelques-uns  des  Bailliages 
& Sénéchauflées  de  la  Province  ; fur  quoi 
le  Procureur  Général  a dit  qu'il  avoir  en- 
voyé exactement  ledit  Arrêté  dans  tous 
les  Sièges  du  Reffiort  , & qu'il  eft  de  fa 
connoiffànce  que  ladite  Déclaration  avoit 
été  publiée  & enrégiftrée  en  la  Sénéchauf* 
fée  de  Valence  5 néanmoins  avant  l'envoi 
dudit  Arrêté. 

Le  Procureur  Général  oui  & retiré. 

LA  COUR  ordonne  que  le  Greffier 
de  ladite  Sénéchaufîëe  remettra  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  l'intinlation  du 
préfent  Arrêt , à lHuiffier  qui  fera  chargé 
de  fon  exécution , un  Extrait  pro  ut  jacet 
dudit  enregiftrement  avec  les  Conclufions 
précédentes  du  Subftitut  du  Procureur 
Général  du  Roi  audit  Siège  , à défaut  de 
quoi  il  y fera  contraint.?  même  par  corps  3 


ledit  délai  expiré.  Fait  en  Parlement  le 
,xj.  Janvier  17  j6. 

£ XT Æ ^ IT  des  Regiftres  du  Parlement 
du  6.  Fe'vrier  1756. 

CE  jourd’hui  fixiéme  Février  1756.  la 
Cour  toutes  les  Chambres  aflèmblées  , le 
Procureur  Général  du  Roi  eft  entré  , & a 
dit  qu’en  exécution  de  l’Arrêt  de  la  Cour 
donné  fous  la  date  du  ij.  Janvier  der- 
nier , il  a fait  apporter  un  Extrait  pro  ut 
jacet  de  l’enregiftrement  de  la  Déclaration 
du  Roi  du  10.  Octobre  précédent,  fait, 
parla  Sénéchaufiee  de  Valence  le  17.  No- 
vembre fuivant  , lequel  Extrait  , ligné 
Roulier  Greffier  de  ladite  Sénéchaufiee  9 
ledit  Procureur  Général  du  Roi  a remis 
fur  le  Bureau. 

Vu  par  la  Cour  ledit  enregiftrement  9 
les  Gens  du  Roi  ouis  & retirés  ; la  ma- 
tière mile  en  délibération. 

LA  COUR  ordonne  que  Desjacques 
Lieutenant  Principal  en  ladite  Sénéchauf- 
fee,  Se  Teyfiônnier  fils.  Avocat  du  Roi 
en  icelle , feront  allignés  à la  diligence  du 
Procureur  Général  du  Roi , aux  fins  de  le 
rendre  à la  fuite  de  la  Cour  dans  trois 
jours  pour  y rendre  compte  de  leur  con- 
duite , & le  préfent  Arrêt  fera  exécuté  fans 


ïi 

lettres  ni  fceau.  Fait  en  Parlement , toutes 
les  Chambres  aifemblées,  le  6.  Février  1756. 

E XT R A IT  des  Regïftres  du  Parlement 
du  11.  Février  17  j6. 

CE  jourd’hui,  toutes  les  Chambres  aflêm- 
blées , les  Gens  du  Roi  ont  été  mandés 
pour  fçavoir  fi  Des jacques  Lieutenant  prin- 
cipal en  la  Sénéchaullée  de  Valence,  & 
Teyflonnier  fils  Avocat  du  Roi  au  même 
Siège  , fè  font  rendus  aux  ordres  de  la 
Cour  en  exécution  de  l'Arrêt  du  6.  dudit 
mois , lefquels  ont  dit  que  ledit  Arrêt  a 
été  fignifié  aulHits  Des  jacques  &c  T eyfion- 
îiier  le  12.  & qu’ils  n’y  ont  pas  fatisfait. 

Les  Gens  du  Roi  ouis  en  leurs  Conclu- 
ions & retirés , la  matière  mife  en  déli- 
bération. 

LA  COUR , attendu  la  défobéifïànce 
marquée  defdits  Des  jacques  & Teyflbn- 
nier  fils , ordonne  qu’ils  feront  pris  & faifis 
au  corps,  menés  & conduits  dans  les  pri- 
ions de  la  Conciergerie  du  Palais , pour 
le  procès  leur  être  fait  aux  formes  ordi- 
naires , & où  ils  ne  pourroient  être  appré- 
hendés , leurs  biens  feront  faifis  & anno- 
tés , 8c  Commiflàires  établis  à la  régie 
diceux.  Fait  en  Parlement,  toutes  les  Cham- 
bres aflèmblées,  ledit  jour  zi.  Février  17; 6. 


** 

EXTRAIT  des  Regiftres  du  Parlement 
du  Vendredi  27.  Février  17 j<5. 

CE  jourd’hui  toutes  les  Chambres  af- 
femblées  , Pierre  Teyflonnier  Avocat  du 
Roi  en  la  Sénéchauflée  de  Valence,  mandé 
par  Arrêt  du  6.  du  préfent  mois  pour  ren- 
dre compte  de  fa  conduite  , s'eft  préfenté 
devant  la  Cour. 

Lui  oui  & retiré , le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  oui  dans  les  Concluions  : 

LA  COUR  ufant  d'indulgence  5 a ren- 
voyé ledit. Teyflonnier  à fes  fondions  , ce- 
pendant lui  fait  inhibitions  & défenfes* 
à peine  d’être  procédé  contre  lui  extraor- 
dinairement ^ de  revenir  à pareils  ades, 
ni  de  requérir  l'enregiftrement  d'aucuns 
Edits  & Déclarations  , qu'au  préalable 
lefdits  Edits  & Déclarations  n'ayent  été 
enregiftrés  en  la  Cour  , & par  le  Procu- 
reur Général  du  Roi , copies  collationnées  > 
envoyées  & adreflees  dans  (on  Siège  aux 
formes  ordinaires.  Au  furplus  a déclaré 
& déclare  nulle  l'Ordonnance  d'enregif- 
trement  fait  en  ladite  Sénéchauflée  de  Va- 
lence, de  la  Déclaration  du  10.  Odobre 
dernier  ; ordonne  en  confëquence  que  la- 
dite Ordonnance  fera  rayée  & batonnée 
par  un  des  Huiflïers  en  la  Cour , lequel 
çft  à ces  fins  commis  > à l'effet  de  quoi 
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enjoint  au  Greffier  de  ladite  Sénéchauflee 
fàifi  des  regiftres  , de  les  repréfenter  audit 
Huifïiér  à l'exhibition  du  préfent  Arrêt, 
autrement  contraint  par  corps  ; enjoint  au 
Procureur  du  Roi  , de  tenir  la  main  au 
préfent  Arrêt , & d'en  rapporter  les  procès- 
verbaux  & certificats  en  la  Cour  dans  la 
huitaine.  Fait  en  Parlement , toutes  les 
Chambres  afïèmblées  j>  leditjour  27.  Février 
175:6:  ' :i  : ■ : ; [ 

A RR  E ST  du  Confeïl  du  12.  Mars  ijs6* 

LE  Roi  étant  informé  qu'à  l'occafion  ' 
de  i'enregiftrement  fait  en  la  Sénéchaufiée 
de  Valence,  de  la  Déclaration  de  Sa  Ma- 
jefte  du  10.  Octobre  de  l'année  derniere, 
concernant  l'exécution  des  Arrêts , Or- 
donnances &c  Mandemens  rendus  par  loti 
Grand  Confeii  , le  Parlement  de  Grenoble 
auroit  ordonné  par  un  Arrêt  du  15.  Jan- 
vier de  la  préfente  année  , que  le  Greffier 
de  ladite  Sénéchaullëe  remettroit  dans  les^ 
vingt-quatre  heures  après  ^intimation  de- 
cet  Arrêt , à l'Huiffier  qui  feroit  chargé; 
de  fon  exécution , un  extrait  dudit  enre- 
giftrement  j avec  les  conclufîons  précéden- 
tes du  Subfiitut  du  Procureur  Général  de 
Sa  Majefté  audit  Siège,  à défaut  de  quoi 
il  y feroit  contraint  même  par  corps  : Que 


par  un  fécond  Arrêt , rendu  le  6.  Février 
dernier  3 toutes  les  Chambres  aflemblées  3 
le  même  Parlement  auroit  ordonné  que 
Desjaques  3 Lieutenant  principal  en  ladite 
Sénéchauflëe  , & Teyffonnier  fils  , Avocat 
de  Sa  Majefté  en  icelle > feroient  affignés 
à la  diligence  du  Procureur  Général  3 pour 
qu'ils  euflènt  à fe  rendre  à la  fuite  de  la- 
dite Cour  dans  trois  jours*  pour  y rendre 
compte  de  leur  conduite  ; & que  cet  Arrêt 
auroit  été  fuivi  de  deux  autres  audi  rendus 
toutes  les  Chambres  aiîemblées  5 les  n.& 
zy.  dudit  mois  de  Février  dernier  ; le  pre- 
mier , par  lequel  ledit  Parlement  auroit 
ordonné  que  lefdits  Desjaques  & Teyfion- 
nier  fils  feroient  pris  & failis  au  corps  * me- 
nés & conduits  dans  les  priions  de  la  con- 
ciergerie du  Palais  * pour  leur  procès  être 
fait  aux  formes  ordinaires;  & qu'où  ils  11e 
pourroient  être  appréhendés  , leurs  biens 
îèroient  faifis  & annotés  , & Commiflai- 
res  établis  à la  régie  d'iceux  ; & le  fécond  , 
par  lequel  déclarant  qu'il  ufe  d'indulgence 
envers  Teyflonnier  r il  l'auroit  renvoyé  à 
fes  fondions  3 & cependant  lui  auroit  fait 
défenfes  , à peine  d'être  procédé  extraordi- 
nairement contre  lui  * de  revenir  à pareils 
aétes  3 ni  de  requérir  l'enregiftrement 
d'aucuns  Edits  & Déclarations  5 qu'au 
préalable  lefdits  Edits  & Déclarations  n'euf* 


fent  été  enregiftrés  audit  Parlement , & par 
ie  Procureur  Général  copies  collationnées, 
envoyées  & adreftees  dans  Ton  Siège  en 
la  forme  ordinaire  ; auroit  déclaré  nul  &c 
de  nul  effet  l'Ordonnance  d enregiftre- 
ment  * faite  en  ladite  Sénéchauftee  de  Va- 
lence de  la  Déclaration  du  io.  Oétobre 
dernier  ; auroit  ordonné  en  conféquence  que 
ladite  Ordonnance  feroit  rayée  & batonnée 
par  un  des  Huiffiers  en  ladite  Cour  ; auroit 
enjoint  à cet  effet , & par  corps  au  Greffier 
de  la  Sénéchauftee  faifis  des  regiftres , de 
les  reprélenter  audit  Huiffier , & auroit 
pareillement  enjoint  au  Procureur  Général 
de  tenir  la  main  à l'exécution  dudit  Arrêt , 
& d'en  rapporter  les  procès-verbaux  & cer- 
tificats dans  huitaine.  Sa  Majefté  a reconnu 
que  fa  jufticc  & le  maintien  de  fbn  autorité 
demandoient  également  qu'elle  ne  laiftat 
pas  fubfîfter  de  îembiables  Arrêts , fi  con- 
traires à l'une  & à l’autre.  A quoi  voulant 
pourvoir  -,  Oui  le  rapport  : Sa  Majefté  étant 
en  fon  Confeil , a cafte  & annullé,  cafte  &C 
annulle  lefdits  Arrêts  du  Parlement  de  Gre- 
noble des  6 2 1 . & 27.  dudit  mois  de  Février 
dernier , enfemble  ce  qui  s'en  eft  enfuivi 
ou  pu  s'enfuivre , comme  attentatoires  à 
l'autorité  de  Sa  Majefté  ; veut  & entend  que 
le  tout  foit  regardé  comme  nul  & non  ave- 
nu. Fait  défenfes  audit  Parlement  de  Gre- 
noble 


noble  de  rendre  à l’avenir  de  pareils  Arrêts  ; 
Ordonne  que  l’Arrêt  du  17.  Février  dernier 
fera  rayé  & biffé  fur  le  regiftre  du  Greffe  de 
la  Sénéchauffée  de  Valence  , à la  marge 
duquel  fera  infcrit  le  prefent  Arrêt  ; lequel 
fera  imprimé  , lu , publié  & affiché  par- 
tout où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat 
du  Roi , Sa  Majefté  y étant , tenu  à Ver- 
failles  le  11.  Mars  1 756.  Signe  de  Voyer. 

A R RE  STE3  du  14.  Mars  175Ù» 

VU  par  la  Cour  , toutes  les  Chambres 
afièmblées  , la  copie  d’un  Arrêt  du  Con- 
fèil  du  ii.  de  ce  mois,  fignifîé  à un  des 
Greffiers  en  icelle  le  10.  dudit  mois. 

Les  Gens  du  Roi  mandés  , ouis , Sc  eux 
retirés , la  matière  mife  en  délibération. 

Il  a été  arrêté  que  très-humbles  & très- 
refpeéfcueufès  Remontrances  feront  faites 
au  Roi , à l’effet  de  le  fupplier  de  révo- 
quer ledit  Arrêt,  comme  contraire  à l’or- 
dre public  & à l’état  de  toutes  les  Jurif- 
dicfions  ; & fera  repréfenté  audit  Seigneur 
Roi  que  fon  Parlement  ne  fçauroit , fans 
trahir  fon  devoir , déférer  audit  Arrêt  , 
puifque  non  feulement  il  n’eft  pas  revêtu 
des  formes  efïèntielles  pour  acquérir  l’au- 
torité de  Loi , mais  encore  parce  que  fa 
difpofition  & fon  exécution  entraîneroienc 
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le  renverfement  des  réglés  les  mieux  éta- 
blies, 6c  l’anéantifl'ement  total  des  Loix 
fondamentales  du  Royaume , 6c  en  par- 
ticulier de  celles  qui  ont  été  le  plus  invio- 
lablement  obfervéés,  dont  une  des  plus  la- 
ctées eft  la  néceffité  indifpenfable  de  la  vé- 
rification 8c  enregiftrement  préalables  des 
Edits  6c  Déclarations  dans  les  Parlemens 
qui  en  font  les  feuls  promulgateurs , 6c  ten- 
droient  même  à détruire  les  libertés  8c  fran- 
chifès  de  la  Province  accordées  par  les  Dau- 
phins , 6c  dans  lefquelles  il  a plu  aux  Rois 
leurs  fuccefleurs  de  la  maintenir  ; que  d’au- 
tre part  ledit  Arrêt  du  Confeil  donneroic 
l’exemple  le  plus  pernicieux  en  autorifant 
la  défobéiflfance  marquée  des  Juges  infé- 
rieurs , 8c  en  les  fouftrayant  à l’autorité  lé- 
gitime de  leurs  Supérieurs  immédiats  dans 
l’ordre  de  la  juftice  -,  le  tout  fans  préjudice 
des  précédens  Arrêts  6c  Arrêtes  de  la  Cour, 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  plu  audit  Seigneur  Roi 
de  répondre  aufdites  Remontrances  , 6c  le 
Procureur  Général  du  Roi  ayant  ete  de 
nouveau  mandé , la  Cour  la  charge  d in- 
former tous  fes  Subftituts  du  refïovt  delà 
Cour  du  préfent  Arrêté , afin  que  les  Offi- 
ciers de  leur  Siège  ayentà  s’y  conformer. 
Fait  en  Parlement , toutes  les  Chambres 
gflèmblées,  le  m-  Mars  1756, 


TRES-HUMBLES 


ET 

TRES-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES \ 

QJJE  prefentent  au  ROI , notre  très-home 
& S ouverain  Seigneur , les  Gens  tenans  fa 
Cour  de  Parlement  de  Dauphine’. 

SIRE, 

Votre  Parlement  toujours  extrêmement 
fenfible  à tout  ce  qui  peut  arrêter  ou  fuf- 
pendre  l'activité  de  fbn  zèle  pour  l’obfèr- 
vation  des  Loix , porte  au  pied  du  Thrône 
de  votre  Majesté’  fes  plaintes  ref- 
pectueufes  contre  l’Arrêt  de  fon  Confeii 
du  ii.  Mars  'dernier  ; les  maximes  invio- 
lables du  devoir , la  fidélité  qu’il  vous  a 
juré  j ne  lui  permettent  pas  de  diffimuler 
que  cet  Arrêt  eft  une  fuite  de  la  furprife 
faite  à la  Religion  de  votre  Majesté’ 
par  les  Gens  du  Grand  Confeii  ; furprife 


10 

dont  il  raftèmble  tous  les  traits , & porte 
tous  les  cara&éres. 

Signifié  dans  une  forme /nTolite  , on 
fubftitue  aux  ufages  anciens  & folemnels 
le  vil  miniftére  d'un  Huiiïier  3 pour  faire 
conrioître  à votre  Parlement  ce  qu'on  ho- 
nore du  nom  de  votre  volonté  facrée  , 
& nous  recevons  par  cette  voie  humiliante 
( s'il  en  étoit  une  pour  des  Magiftrats  fans 
reproches  ) des  ordres  contraires  à vos 
ordres  mêmes  qui  font  les  Loix  de  votre 
Etat. 

Cet  Arrêt  qualifie  d'attentat  à votre 
autorité  3 S I R E 5 ce  qui  eft  l'effet  de  hotre 
fourmilion  à vos  Loix  3 & du  zele  que 
nous  avons  fait  paraître  pour  leur  exécu- 
tion dans  les  Arrêts  des  6.  1 1.  & 2,7.  Fé- 
vrier dernier  : ainfi  par  une  contradiéfcion 
fenfible 3 Pon  divife  ce  qui  eft  irréparable 
dans  votre  Majesté'  ? en  oppofant  le 
Souverain  au  Légiflateur.,  & le  Légiflateur 
à la  Loi. 

On  nous  défend  de  rendre  à l'avenir 
de  pareils  Arrêts  : mais  s’il  étoit  poftible 
que  cette  défenfe  dût  lubfifter,  voudriez- 
vous  3 SIRE 3 nous  demander  compte  de 
l'autorité  que  vous  nous  avez  confié  ? 
Dégagés  par  le  défaut  de  pouvoir  de  l'o- 
bligation de  veiller  à la  fidélité  de  vos 
peuples  3 ne  ferions-nous  pas  difpenfés  de 
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vous  porter  le  tribut  de  leur  obéifTance  ? 
Déjà  la  rébellion  marche  tête  levée  * la 
contumace  s'applaudit  en  focret  du  fuccès 
de  Ton  audace  & médite  de  nouvelles  en- 
treprifes  ; les  ordres  inférieurs  s'ébranlent 
pour  forcir  de  la  place  où  la  fubordination 
les  a mis  , & telles  font  les  funeftes  con- 
séquences de  l'Arrêt  de  votre  Confoil  * que 
votre  Parlement  , réduit  à des  gémiflèmens 
ftériles  fur  de  pareils  défordres , refte  fans 
force  pour  les  réprimer. 

Il  eft  tems  * SIRE  * que  la  vérité  repa- 
roiflè  3 & que  la  juftice  rentre  dans  les 
droits  : des  Magiftrats  attaqués  dans  leur 
place  & leurs  fondions  * doivent  à Votre 
Majesté'  , au  Public*  à eux-mêmes  l'éclat 
d'une  entière  juftification  ; elle  naîtra  com- 
me d’une  fource  pure  du  fimple  récit  de 
leur  conduite*  également  affûtés  de  la  droi- 
ture de  leurs  intentions  & de  la  régula- 
rité de  leurs  démarches  , ils  ne  craindront 
jamais  de  vous  en  prélenter  le  détail  le 
plus  fideie. 

Votre  Parlement  * SIRE  * jouiffoît  d*un 
calme  profond  : tranquille  dans  les  der- 
niers troubles  qui  ont  agité  l'Etat  au  fujet 
de  la  Religion  * Iç  fuccès  de  fos  foins  à 
les  prévenir  avoir  pafïë  fës  efpérances  * 
lorfqu’à  fa  rentrée  du  mois  de  Novembre 
dernier,  il  fut  informé  des  entreprifes  du 


Grand  Confeil  : à la  vue  de  votre  Décla- 
ration du  io.  Octobre  précédent  •>  Ton  zele 
pour  le  maintien  des  Loix  fe  réveilla  ; & 
la  voix  s’unit  au  cri  de  tous  vos  Parlemens  : 
cependant.,  SIRE*  pour  concilier  l'activité 
de  ce  zele  avec  le  profond  refpeéi  dû  à 
tout  ce  qui  a l'ombre  & l'apparence  de 
votre  volonté  > votre  Parlement  fit  un  Ar- 
rêté portant  que  très  - humbles  & très- 
refpedtueufès  Remontrances  ferôient  faites 
à Votre  Majesté'  fur  les  nouvelles  pré- 
tentions du  Grand  Confeil , & cependant 
il  fit  défenfes  à tous  les  Sièges  du  Reflort 
de  prévenir  par  aucun  acte  la  réponfe 
qu'Elle  jugerait  à propos  de  lui  faire. 

Pouvions-nous,  SIRE; ne  pas  fufpendrc 
l'effet  de  cette  Déclaration  , dans  les  Tri- 
bunaux qui  nous  font  fubordonnés  ; non- 
leulement  elle  ne  nous  étoit  pas  adreffée 
pour  la  faire  connoître  à ces  dilférens  Siè- 
ges , mais  elle  contenoit  encore  une  dik 
pofîtion  contraire  à la  Loi  fondamentale 
de  l'Etat  , qui  veut  que  vos  ordres  pafiènt 
par  l'organe  de  vos  Parlemens  ; pour 
acquérir  le  caraétere  de  Loi  & recevoir 
l’hommage  de  l'obéilfance  : cette  maxime 
aufïî  ancienne  que  la  Monarchie  , edèn- 
tiellement  liée  à fà  conllitution  ; renou- 
vellée  dans  tous  les  âges  , nous  a été 
tranfmife  avec  ces  marques  de  fiabilité  qui 
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annoncent  une  Loi  à jamais  invariable, 

Permettez-nous  ^ SIRE  , dàns  ces  dr- 
confiances  importantes,  d'ouvrir  à Votre 
Majesté’  les  annales  de  l'Etat  ; vous  y 
verrez  d'un  côté  lesParlemens  Confeils  nés 
des  Rois  de  la  première  &c  fécondé  race  * 
toujours  à leur  fuite  , conftamment  occu- 
pés à les  foulager  du  fardeau  de  la  Royau- 
té, & de  l'autre  ces  fages  Monarques  ré- 
compenfer  tant  de  zele  & de  foins  d'une 
confiance  fans  refèrve,  enforte  qu'on  ne 
fçait  décider  lequel  des  deux  l'a  emporté* 
ou  de  la  foumifïlon  des  Parlemens  aux 
ordres  de  leurs  Rois , ou  de  la  déférence 
des  Rois  aux  conleils  de  leurs  Parlemens. 

L'époque,  SIRE  ^ où  les  Princes  de  vo- 
tre Sang  ont  commencé  à nous  gouverner, 
efl  celle  qui  nous  fournit  les  plus  glorieux 
témoignages  des  égards  de  nos  Souverains 
aux  confeils  de  leur  Parlement  : Philippe 
le  Bel  rendit  ce  Tribunal  fédentaire  à Paris 
en  1302.  fans  que  cette  maxime  , qui  étoit 
la  Loi  du  Royaume , éprouvât  la  moindre 
altération:  alors  le  Parlement  fixé  & non 
créé,  en  perdant  la  préfence  habituelle  des 
Souverains  , en  reprélenta  toujours  la  Ma- 
jefté,  & en  conferva  toute  la  confiance. 

Cependant , SIRE , nos  Rois  obligés  par 
la  multiplicité  des  affaires  & l'aggrandifîè- 
ment  du  Royaume  > de  former  fucceffive- 
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ment  plufiears  clafles  de  ce  Parlement’,  le» 
placèrent  dans  les  différentes  parties  de 
l'Etat  p pour  y exercer  une  égale  autorité 
à celle  qui  fut  confiée  au  Parlement  de 
Paris  : ainli  l’ancienne  forme  d'inftituer  les 
Edits  dans  la  Cour  pléniere  par  le  con- 
cours & la  réunion  de  la  puiilànce  Royale , 
avec  l'examen  & le  confentement  libre 
du  Parlement , devenant  impraticable  , la 
voye  de  .vérification  & de  publication  prit 
la  place  du  moyen  de  concours,  & nos 
Rois  après  avoir  rédigé  leurs  Edits  , les 
ont  conftamment  envoyé  dans  les  Parle- 
mens,  pour  être  vérifiés  & promulgués  : le 
Corps  entier  de  laLégiflation,  SIRE , nous 
eft  garant  de  cette  importante  vérité.  Voici 
comme  s'exprime  Louis  XII.  en  1499. 

Comme  à notre  avènement  à la  Cou- 
ronne , Nous  délirant  Pentretenement  de 
5:,  la  Juftice  de  notre  Royaume  , en  ma- 
niere  que  notre  Régne  fut  & foit  au 
bien , joie  & repos  de  Nous  ëc  de  nos 
^ Sujets , par  mûre  délibération  des  Prin- 
ces  & Seigneurs  de  notre  Sang  Sc  de 
„ plufieurs  Prélats  & autres  notables  Gens 
„ de  notre  Confeil  & de  notre  Cour  de 
9,  Parlement  , avons  fait  & décrété  plu- 
99  fieurs  & louables  Ordonnances  au  fait  , 
3 , exercice,  entretenement  & firmité  d'i- 
celle  Juftice  > à plein  contenues  & décla- 
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„ rées  en  nos  Lettres  Patentes  fur  ce  faî- 
„ tes , lelquelles  ont  été  lues  , publiées  & 
„ enregijtrées  , afin  qu’on  n’en  pût  préten- 
3,  dre  caufe  d’ignorance , & avec  ce  qu’on 
p)  n’eût  caufe  d’y  contrevenir , louées , prou- 
)}  vées  3 entérinées  , & vérifiées  en  toutes 
3»  nos  Cours  de  Parlement  & ailleurs  de  no- 
33  tre  Royaume. 

La  le&ure  de  ce  préambule , SIRE , pré- 
fente à l'efprit  trois  choies  néceflaires  à la 
Loi , l’inftitution  , la  vérification  & la  pu- 
blication ; l’inftitution  appartient  à Votre 
Majesté’  en  qui  réfide  la  puiflance  fu- 
prême  ; la  vérification  & la  publication 
font  du  devoir  de  vos  Parlemens  , 8c  ce 
devoir  quelque  glorieux  qu'il  puiflê  pa- 
roître  , eft  moins  une  prérogative  de  leur 
place , qu'une  charge  d'Etat  dont  ils  vous 
répondent  fur  leur  confcience  & leur  hon- 
neur, c'eft  l'exercice  de  l'afteétion  qu'ils 
vous  doivent  & la  preuve  de  leur  fidélité. 

. Tels  font  vos  Parlemens , SIRE , anciens 
fèrviteurs  des  Rois  & de  l'Etat  , ils  ont 
toujours  formé  ( exclufivement  à tout  au- 
tre Tribunal  ) le  nœud  politique  de  l'au- 
torité & de  la  fourmilion  ; placés  entre  le 
Monarque  8c  les  Peuples  , ils  ont  réunis 
dans  tous  les  tems  la  confiance  des  Maî- 
tres , l'amour  & l’eftime  des  Sujets. 

Voudriez- vous 3 SIRE , retirer  cette  con- 
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fiance  que  vos  Parlemens  confervent  de- 
puis tant  de  fiécles , pour  en  honorer  le 
Tribunal  moderne  du  Grand  Confeil:  tel 
eft  néanmoins  l'objet  intéreflànt  & fenfi- 
ble  que  nous  préfente  la  Déclaration  du 
10.  Oétobre , puifqu’elle  déféré  à ce  Tri- 
bunal la  promulgation  de  vos  Loix , qui 
a toujours  été  le  précieux  appanage  de  vos 
Parlemens , & qu’elle  paroît  lui  attribuer 
un  droit  de  reftort  univerfel  qu’il  n’a  ja- 
mais eu  , & qui  fe  contrarie  même  avec 
l'objet  particulier  de  fbn  inftitution.  __ 
Cette  Déclaration , SIRE , eft  vifible- 
ment  furprife  à la  Religion  de  Votre 
Majesté'  , d’abord  on  y rappelle  celles 
de  1498.  & de  1555.  comme  formant  la 
bafe  du  pouvoir  & de  la  jurifdiétion  du 
Grand  Confeil  , il  eft  cependant  certain 
que  ces  Déclarations  ne  préfentent  rien  de 
fixe  fur  le  genre  d'autorité  attribué  à ce 
Tribunal , nous  n’en  voulons  d'autres  preu- 
ves que  l’opinion  qu'il  en  a eu  lui-même, 
l'on  ne  préfumera  jamais  que  s’il  y eût  ap- 
perçu  les  prérogatives  qu'il  prétend  s'ar- 
roger aujourd’hui  , il  eût  différé  fi  long- 
tems  d'en  faire  ufage  ,•  ce  n’eft  donc  qu’a- 
près  un  filence  de  plus  de  deux  fiécles, 
que  l'on  fuppole  décidés  par  ces  Déclara- 
tions des  droits  qui  y font  compris  de  la 
maniéré  la  plus  vague  ôc  la  plus  indéter- 
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minée  : d’ailleurs , SIRE , quand  ces  droits 
feraient  auili  clairs  & polîtifs  qu’ils  font 
équivoques  & arbitraires , vos  Pariemens 
pourroient-ils  envifager  comme  des  Loix 
des  dilpofitions  particulières  qu’ils  n’ont 
point  enregiftré  , & qui  confëquemment 
n’ont  jamais  eu  le  fceau  de  la  publicité 
légitime  : c’eft  cependant  fur  des  titres  auiïï 
fragiles  qu’a  été  rendue  la  Déclaration  du 
io.  Oéfcobre  ; n’en  doutez  pas  , SIRE  y 
cette  Loi  irrégulière  dans  (à  forme  & fa 
fubftance  fera  bientôt  faivie  du  défordre 
& de  la  confühon  ; le  partage  ou  plutôt 
la  rivalité  de  pouvoir  qu’elle  autorife,  fera 
germer  infailliblement  le  trouble  & la  dis- 
corde : les  Juges  inférieurs  ne  marcheront 
plus  qu’à  travers  d’épaiflès  ténèbres,  ils 
chercheront  dans  la  Loi  les  caraéleres  de 
la  Loi  même,  (ans  pouvoir  les  reconnoî- 
tre  ; privés  du  flambeau  dont  nous  éclai- 
rions leurs  démarches , leur  route  devient 
incertaine,  leur  obéifiance  équivoque,  5c 
leur  conduite  n’eft  plus  qu’une  exécution 
arbitraire  d’ordres  fouvent  contradictoires. 

Votre  Province  de  Dauphiné,  SIPvE, 
touchoit  à ces  circonftances  fatales  ; déjà 
la  Sénéchauflëe  de  Valence  avoit  furtive- 
ment eni egiftïé  la  Déclaration  du  i o.  Déla- 
bre , fans  la  médiation  de  votre  Parlement: 
fenfible  au  violement  des  réglés  dans  cet 
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ade  d'indépendance  , il  manda  le  6.  du 
mois  de  Février  dernier  Desjacques  & 
Teyflonnier  principaux  Officiers  de  ce  Siè- 
ge inférieur  , mais  l'exercice  le  plus  mo- 
déré de  l’autorité  légitime  eft  fuivi  de  la 
défobéiffimce  la  plus  marquée  : Teyflon- 
nier  écrit  au  premier  Préfïdent  de  votre 
Parlement  & à votre  Procureur  Général  , 
qu'il  fe  f eroit  rendu  aux  ordres  de  la  Cour , 
fi  fa  Compagnie  après  en  avoir  délibéré ' ne 
lui  eût  défendu  d'y  déférer  : Ces  lettres  fé- 
ditieufes  où  l'attentat  fe  déguife  en  feinte 
fbumiffion  , & la  fuite  de  Desjacques  dès 
le  lendemain  de  la  lignification  du  décret 
caradfcérifant  une  défobéiflànce  réfléchie 
3c  concertée  dans  le  Corps  entier  de  la 
Sénéchauflee , il  étoit  du  devoir  de  votre 
Parlement  de  févir  contre  ces  Officiers 
rebelles,  par  le  décret  le  plus  rigoureux* 

Teyflonnier  revenu  enfin  de  fes  égare- 
mens  , prévint  l'exécution  du  décret , & fe 
remit  dans  les  prifons  du  Palais  : votre 
Parlement  ulant  d'indulgence  envers  une 
fbumiffion  bien  plus  tardive  que  ne  per- 
met le  refpeét  dû  aux  Supérieurs  , renvoya 
néanmoins  cet  Officier  à fes  fondions  or- 
dinaires. 

Nous  apprenons  avec  étonnement^  SIRE, 
qu'au  mépris  de  la  Loi  qui  impofè  à tout 
accufé  la  néceflité  de  fe  préfenter  au  Tri- 


buïlâl  qui  l'a  décrété  ; Desjacques  jouir 
impunément  du  fruit  de  fa  révolte  3 & 
trouve  un  afile  dans  le  lieu  même  où  la 
préfêncede  Votre  Majesté* yen  augmen- 
tant le  refpeét  pour  les  Loix,  devroit  ac- 
croître l'indignation  contre  les  réfradhri- 
res:  nous  ne  fçaurions  diffimuler  à Votre 
Majesté’  , que  l'Arrêt  de  fon  Confeil 
nous  prélente  le  contrafte  le  plus  frappant 
& le  plus  fenfible  , en  juftifiant  l'infra&iqii 
des  réglés  & cenfurant  l'exécution  des 
Loix. 

Dans  quel  embarras  ne  nous  jette  point 
cet  Arrêt,  SIRE , lorfque  nous  le  rappro- 
chons de  vos  Ordonnances:  premièrement, 
il  brife  le  lien  légal  du  décret,  qui,  fui- 
vant  ces  mêmes  Ordonnances  , ne  peut 
{e  délier  que  par  la  repréfentation  de  l'ac- 
cufé  ; en  fécond  lieu , il  n'eft  aucunement 
revêtu  des  formes  folemnelles  dans  les- 
quelles nous  foin  mes  en  pofièffion  de  re- 
cevoir & reconrtoître  vos  volontés  lo rive- 
raines , il  eft  lignifié  enfin  dans  une  forme 
incertaine  & reprouvée  par  l'ufage  : dans 
ces  circonftances  douloureufes  , SIRE , 
pour  concilier  avec  notre  devoir  le  pro- 
fond refped  que  nous  devons  à Votre 
Majesté',  nous  garderons  le  lilence  & 
laiderons  parler  les  Loix. 

Charles  le  Sage  par  fon  Ordonnance 
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du  ïj.  Août  1389.  lèmble  avoir  prévu  la 
lituation  où  le  trouve  votre  Parlement  : 
après  avoir  rétabli  dans  le  préambule  qu’il 
n’eft  pas  permis  d’arrêter  ni  fu (pendre 
l’exécution  des  Arrêts  , il  s’énonce  ainli 
dans  le  difpolitif. 

„ ( a ) A ces  causes  délirant  employer 

( a ) Nos  igittiY  tam  gravibus  difpendiis  er*  in* 
eonvenientibus  occurrere  er  fuper  promijfts  , pro  ut 
noflra  Majeftatt  Regia  incumbït , falubriter  pro* 
videre  , nojtrifque  fuhàitis  (3  aliis  ad  diffiam 
Curiam  affluent ibus , cateris  jufiitia  folatium  mu 
nijtrare  totis  viribus  cupientes  , maturd  Confilii 
deliberations  prahabitd  , volumus  , ac  vobis  dif- 
tricte  pracipiendo  manâamus  & ferie  prafentium 
inhibemus  , quatenus  deinceps  talibus  nec  confia 
milibus  Litteris  appertis  feu  claufis  in  lafionem 
juris  partium  , juflitiæque  fcandaium  & retarda- 
tionem  , ac  contra  ufum  > flilum  & ordinationes 
noflra  dittsL  Curia  , concejfis  & obtentis , ac  etiam 
concedendis  (3  obtinendis  , nullatenùs  pareatis 
feu  obtemperetis  3 ni  fl  for  fan  ha  Littera  fuerint 
talefque  contins ant  effeftum  rationis  : fuper  quo 
confcientias  vefl;ras,'penitùs  oneramus  5 dictifque 
armorum  Hofiiariis  £3  Servientibus  , (3  a,liis  Ojfl- 
ciariis  £3  nuntiis  ad  vos  , ut  prafertur  pro  pradic - 
fis  accedentibus  ad  eorum  dÙiis  (3  affertionibus 
minime  credatis  , feu  obediatis  , nec  pr opter  hoc  , 
bonum  Juftitiæ  & rei  publicæ  impediri , quomo- 
dolibet  permittatis  , imo  potius  dictas  Litterasfl 
ex  qualitate  er  naturdfafti  cafus  exigant  , nul - 
las  t3  iniquas  ^vel  faltem  fubreptitiœs  pronun- 
éatis  ; ant  fi  vobis  magis  expedire  videatur , fe* 


*>  tout  notre  pouvoir  pour  remédier  à des 
abus  lî  pernicieux  à notre  Etat3  fuivant 
5 y le  devoir  que  nous  impofe  la  Majefté 
■>,  Royale,  & pour  procurer  à nos  Sujets 
& aux  Etrangers  qui  ont  recours  à no- 
crédité  Cour  , la  confolation  d'obtenir 
jy  une  prompte  juftice  : après  une  mûre 
*j>  délibération  de  notre  Conleil  3 nous  vou- 
Ions  5 vous  mandons  & très-expreffëment 
35  enjoignons  par  ces  préfentes  3 tant  pour 
33  le  préfènt  que  pour  l'avenir,  que  doré- 
53  navant  lorfqu’on  vous  prélentera  de 
5,  iemblables  Lettres  Patentes  , ou  chofes 
55  tendantes  au  préjudice  du  droit  des  Par- 
53  ties  3 [caudale  ou  retardement  de  la  Jufti~ 
53  ce  3 contraires  à l'ufage  3 ftile  & régie- 
55  ment  de  notredite  Cour  , vous  n'y  obéif- 
53  liez  3 ni  obtempériez  en  aucune  forte  5 
53  Ci  ces  Lettres  ne  font  conformes  à la 
53  juftice  & à la  raifon  , de  quoi  nous  nous 
5,  déchargeons  ablblument  fur  vos  con- 
53  fciences  : nous  vous  défendons  pareil- 
53  lement  d'ajouter  aucune  foi  aux  Huîf • 
53  fiers  y Sergens  & autres  Officiers  qui 
53  vous  porteront  de  nôtre  part  de  lèm- 
53  blables  ordres  , [quelques  inftances  qu'ils 

eundùm  mMUYctm  c au f arum  O*  qualitatem  per« 
[on arum  > nobis  fuper  hoc  refcribatis  , & noftrant 
advifetis  confcientiam , cjuid  inde  vobis  uïdebuur 
tr  agere  debeamus  , 
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53  faiîènt  pour  vous  certifier  qu'ils  en  ont 
33  de  nous  la  commiffion  3 & vous  en- 
33  joignons  de  11e  pas  fouffrir  que  par  ces 
33  voies  le  bien  de  U jufiice  & de  U chofe 
23 publique,  fouffre  aucune  atteinte , mais 
33  au  contraire  de  déclarer  ces  Lettres  fui- 
3,  vaut  la  nature  & l'exigence  des  cas , 

33  nulles,  injuftes  ou  au  moins  fubreptices, 

33  ou  fi  vous  le  jugez  plus  à propos  fui- 
33  vant  les  circonftances  de  l’affaire  ou  la 
33  qualité  des  perfbnnes  3 de  nous  en  écrire 
33  ou  inftruire  notre  religion  de  ce  que 
33  vous  jugerez  à propos  que  nous  de- 
33  vions  faire. 

Pleins  de  refpeéf  3 SIRE  3 pour  une  Loi 
fage  qui  n'a  point  été  abrogée  3 nous  don- 
nons en  y déférant  des  preuves  à Votre 
Majesté'  de  l'entiere  & fidelle  fbumif- 
fion  que  nous  devons  à fes  vrais  com-  * 
mandemens  3 qui  font  les  Ordonnances 
du  Royaume:  ces  Ordonnances,  ainfique 
l’économie  générale  & l’ordre  de  la  JufHce, 
s’élèvent  également  contre  la  prétention 
aéluelle  du  Grand  Confeil.  Ce  Tribunal 
fans  territoire  ne  peut  faire  exécuter  fes 
Jogemens  qu'en  vertu  d'une  commiffion 
du  grand  Sceau  , rien  ne  caradtérife  mieux 
un  pouvoir  limité  à chaque  adre  parti- 
culier , que  la  néceffité  de  cette  com- 
miffion  3 qui  fuppofe  évidemment  dans 


ceux  qui  y font  afîujettls  le  défaut  de 
Refïbrc  & de  Jurifdidioii  proprement 
dite  : l'on  peut  même  dire  que  la  pof- 
felîîon  ou  eft  le  Grand  Confeil  de  ren- 
dre des  Jugemens  qui  s’exécutent  entre 
Parties  , prend  fa  fource  dans  l'abus  le 
plus  funefte  qui  jamais  ait  troublé  l’or- 
dre de  la  Juftice  ; nous  vouions  parler 
de  l'évocation  des  procès  hors  des  cas 
prévus  par  les  Ordonnances. 

La  réeufation  des  Juges  * Si  RB  , eft 
une  Loi  fage  fondée  fur  le  droit  naturel  5 
& puifée  dans  les  faines  réflexions  fur  la 
foibleflè  de  l'humanité:  les  Légiflateurs 
ont  cru  avec  raifon  que  la  faveur  , la  hai- 
ne j l'amitié  &laliaifon  du  fang  pouvoient 
ôter  au  Juge  cette  égalité  de  fentimens  5 
& cette  indifférence  d'affedion  qu'il  doit 
apporter  fur  le  Tribunal;  mais  en  accueil- 
lant le  moyen  d'éviter  la  partialité  ^ iis  n'ont 
entendu  favorifer  ni  les  répugnances  ima- 
ginaires des  parties,  ni  les  fubterfuges  de 
la  chicane  : néanmoins  comme  les  meil- 
leures chofes  font  fu jettes  à dégénérer,  l’a- 
bus des  évocations  générales  forcit  du  fein 
même  de  la  bonne  Loi , qui  permettoit  les 
réeufations  particulières  ; le  mal  par  fuc- 
ceffion  de  tems  fut  porté  à fon  comble  , 
& le  Grand  Confeil  devenoit  infènhble- 
ment  le  feul  Juge  de  toutes  les  caufes  du 


Royaume  5 îorfque  les  Rois  prédécefleurs 
de  Votre  Majesté’  crurent  devoir  arrê- 
ter ce  defordre  , en  rénouvellant  l’exécu- 
tion des  anciennes  réglés  * & y ajoutant  de 
nouvelles  précautions. 

Daignez 3 SIRE  , à leur  exemple  faire 
celler  le  ravage  de  ces  évocations  géné- 
rales , fburce  funefte  de  chicane  & d’op- 
preilïon  5 Votre  régne  eft  le  glorieux  ré- 
gne de  la  juftice  j & non  celui  d’un  abus 
qui  en  fappe  les  fondemens:  Votre  Parle- 
ment fondé  à réclamer  contre  cet  abus  la 
proteétion  des  Loix  générales  du  Royau- 
me, porte  encore  aux  pieds  de  Votre  Ma- 
jesté’ des  Titres  plus  précieux  &C  non 
moins  intérefians  3 qui  font  les  franchîtes 
& les  privilèges  de  cette  Province  : Titres 
ïrefpeétables , appuyés  fur  la  parole  & les 
fermens  des  Rois  vos  prédécefleurs , con- 
iîgnés  dans  les  Traités  les  plus  lolemnels. 
Soumis  à Votre  domination  par  la  voie 
douce  & favorable  du  tranfoort  volon- 
taire , pourriez- vous  nous  réfuter  ce  que 
vous  avez  accordé  à la  Province  de  Fran- 
che-Comté , qui  vous  appartient  à titre  de 
conquête  ? 

Le  plus  beau  de  nos  jours , S I R E > 
fut  celui  où  Humbert  1 1.  le  dernier  de 
nos  Princes  particuliers  ^ en  confommant 
le  Traité  qui  fit  paflèr  le  Dauphiné  fous 


la  domination  des  Rois  vos  prédécefïeurs  * 
afldra  pour  jamais  le  bonheur  & la  tran- 
quillité de  fes  peuples  : l'aéfce  de  donation 
qui  en  fut  dreflé  en  1349.  entre  les  Am- 
baffàdeurs  de  Philippe  de  Valois  & le 
Prince  Dauphin  , porte  cette  condition  re- 
marquable ^ que  les  francbifes  & immu* 
nite's  dont  le  Dauphiné ' e'toit  en  pojfejjîon  9 
ne  pourraient  recevoir  aucune  atteinte  par 
le  prient  Traité \ Mais  toute  précifè  & tex- 
tuelle que  fût  cette  claufe  , elle  ne  parue 
pas  encore  fuffîfante  au  Dauphin  Hum- 
bert, animé  d'une  tendre  & fcrupuleufe 
follicitude  pour  le  bien  de  fes  peuples,  ce 
bon  Prince  exigea  qu'avant  la  fignature 
du  Traité  il  feroit  fait  entre  lui  &c  les  Com- 
miflàires  du  Roi  un  a<5te  en  forme  d’Or- 
donnance^  dans  lequel  on  rapporteroit  en 
détail  les  francbifes  , immunités  & ufages 
du  Dauphiné:  cette  Ordonnance  fut  ré- 
digée , enfuite  annexée  à l’aéte  de  dona- 
tion , &c  l'un  & l'autre  furent  lignés  &C 
ratifiés  à Romans  le  30.  Mars  de  la  mê- 
me année  1349.  Un  des  principaux  arti- 
cles de  cette  Ordonnance  , porte  expreffé- 
ment  (a)  que  les  peuples  du  Dauphiné ' ne 

(a)  Statut  Delphinal , article  3*.  fol.  41* 
première  partie.  Hiftoire  de  Dauphiné  , pag. 
590.  Item  quodji  quotienfeumque  ipfe  Dominas 
Dalphinus  vel  faccejfores  ejufdem  ? aut  (klim 


pourront  fous  aucun  prétexte  être  pour fuivh 
en  matière  civile  ou  criminelle  , ailleurs  que 
par  devant  leurs  Juges  naturels. 

Quelque  tems  après  le  Roi  Philippe  de 
Valois  & Jean  Duc  de  Normandie  ^ con- 
fèncirent  en  ces  termes  à l’obligation  de 
maintenir  les  peuples  du  Dauphiné  dans 
leurs  ufages  &c  immunités:,,  (a)  Nous 
s.?  Duc  ôc  Roi  permettons  & jurons  d'em- 

ployer  tout  notre  pouvoir , afin  que  le 

Prince  Charles  notre  Fils  & petit-Fils  à 
j,  qui  les  Etats  du  Dauphiné  ont  été  tranfi- 
2,  portés , conferve  dans  leur  entier , & 

qniv'is  pro  eo  voluerint  contra  quemcumque  fub* 
diium  aliquam  caufam  civilem  , realem  vel  cri - 
minalem  movere  , feu  etiam  mïxtam  : reus  tra* 
hi  non  poffit  , nec  debeat  quoquomodo  ad  quod - 
cumque  forum  , ni (i  dumtaxat  Judice  or  dîna* 
rio  illius  judicatura , fub  quâ  deget  reus  ipfe , 
feu  fub  quâ  res  fta  erit , fi  qu&fiio  realis  fue* 
rit , iffc. 

( a ) Eromittimus  etiam  Nos  Kex  & Dux  eu - 
raturos  fafôuros  cum  effettu  quod  idem  prji* 
ditâus  Carolus  filius  nofler  , homagia  & re cognu 
tiones  débitas  faciat  Vrelatis  , Ec clefis  & Capi - 
tulis  , & fervabit  & fervare  promittet  ipfis  Ere* 
latis  & patrie  Nobiiibus  , & aliis  fubditis  ejuf- 
dem  inviolabiliter  bonos  ufus  , confuetudines  , lu 
bertates  O*  privilégia  , â dicto  Delphino  , vel  fuis 
pr&decefforibus  , tam  ab  antiquo  quam  de  novo 
conceffa  , fecundum  continentiam  eorumdem  ipfa* 
que  per  fuas  Litteras  confirmabit . 
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5s  confirme  en  tant  que  de  befoin  par  fe J 
„ Lettres  les  bons  ufages , coutumes  3 li- 
3,  bertés  & privilèges  accordés  de  nouveau 
33  à cette  Province  par  le  Dauphin  Hum- 
33  bert  ou  anciennement  attribués  par  les 
33  Prédécelïèurs. 

Une  année  n’étoit  pas  écoulée , SIRE , 
que  cette  Province  vit  l’exécution  fidelle  de 
la  parole  Royale.  Charles  premier  Dauphin 
de  votre  fàng  s’étant  rendu  dans  Tes  nou- 
veaux Etats  , convoqua  dans  cette  capitale 
une  alïèmblée  des  Notables 3 le  premier  Fé- 
vrier 1350.  là  il  jura  folemnellement  l’ob- 
fervation  des  privilèges  & franchifes  du 
Dauphiné } en  ces  termes  mémorables  : 
j,  (a)  Lequel  Seigneur  Dauphin  après  avoir 
,3  oui  la  fupplique  des  Etats , a dit  avoir 
33  pour  agréables  & vouloir  confervertous 
33  ledits  privilèges  & franchifes  dont  il  a 
3,  juré  l’oblèrvâtion  fur  les  Saints  Evan- 
,,  giles , promettant  de  ne  venir  jamais  à 
3,  l’encontre  par  lui  ni  par  autres. 

( a)  Qui  quidem  Dominas  Delphinus  audit â 
fupplicatione  eorum  -,  diffus  franchisas  y privi- 
légia omnia  (y  fingula  , dixit  fe  easy  e a gr ci- 
tas y ratas  , grata  y rata  hahere  , promifet  y 
juravit  , taffis  per  eum  Ev angeliis  Sacrofanffis  3 
attendere  y inviol abilit er  obferv are  , y nun~ 
quam  fcienter  per  fe  , y elper  alium  çontràfaçç** 
re  > vel  ventre  9 yc> 
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Le  Dauphin  Charles  étant  parvenu  à 
la  Couronne , confirma  de  nouveau  les 
Sujets  de  Dauphiné  dans  leurs  franchifes 
&c  immunités,  par  Lettres  Patentes  du  mois 
d'Août  1367.  & cet  a£te  de  Juftice  fut  re- 
nouvellé  fucceilïvement  par  les  Rois  Char- 
les VLCharles  VIL  Louis  XL  Charles  VIII. 
& Louis  XII. 

Cependant,  SIRE,  le  Grand  Confeii 
établi  par  PEdit  de  1497.  voulut  étendre 
f on  autorité  nailïànte  dans  une  Province 
que  des  engagemens  folemnels  contractés 
par  les  Souverains , dévoient  mettre  à cou- 
vert des  irruptions  de  ce  nouveau  Tri- 
bunal : auiîî-tdc  les  Etats  ailarmés  en  por- 
tèrent leurs  plaintes  à Louis  XII.  & dans 
les  cahiers  qufils  préfenterent  en  1505.  ils 
s’expliquoient  ainE  : *c  Item  que  les  gens 
„ d’Eglife  qui  ont  des  privilèges  font  ad - 
,,  j orner  lefdits  fujets  par  Lettres  de  leurs 
9}  privilèges  en  Cours  diverfes  & étranges 
hors  dudit  Pays , ce  qui  efi  au  grand  pré- 
„ judice  defdits  Sujets , & contre  les  liber - 
„ tés  dudit  Pays . Louis  XII.  eut  la  bonté 
„ dJy  répondre  en  ces  termes  fuccinébs  mair 
énergiques:  P on  défend  que  nuis  foient  ti- 
rés du  Dauphiné  au  préjudice  des  libertés  & 
Ordonnances . 

Les  abus  recommençant > les  Etats  renou- 
vellerent  leurs  plaintes  à François  I.er  Ce 


grand  Roi  en  reconnut  la  Juftice  3 <k  pal 
fon  Edit  du  i.  Mars  1545.  il  ordonna 
expreftement  que  les  Habit  ans  du  Dauphi- 
ne' ne  pourront  fous  aucun  prétexte  être  ti - 
rés  ni  convenus  en  procès  civil  ou  criminel 
hors  du  rejfort  du  Dauphiné \ mais  les  Par- 
ties fe  pourvoiront  respectivement  par-devant 
les  premiers  Juges  & par  appel  au  Parle- 
ment : Déclare  nulles  toutes  Lettres  d’évoca - 
tion  obtenues  par  importunité  ou  autrement , 
défend  d*y  obéir  5 ni  obtempérer . 

Quelque  claire  & politive  que  dût  pa- 
roître  cette  Loi  3 les  Gens  du  Grand  Con- 
feil  mirent  tant  de  lenteur  à l'exécuter, 
que  les  plaintes  recommencèrent  plus  vi- 
vement 38c  le  même  Roi  par  une  Décla- 
ration du  2.  Août  1544.  plus  formelle  6 C 
plus  exprelïive  encore  que  le  précédent 
Edit , crut  devoir  oppofer  les  digues  les 
plus  fortes  aux  ravages  d'un  mal  qui  em- 
piroit  tous  les  jours  : il  commence  dans  le 
préambule  de  cette  Déclaration  3 par  re- 
connoître  la  juftice  des  privilèges  du  Dau- 
phiné ; il  y eft  porté  que  malgré  l’éviden- 
ce de  ces  privilèges  folemnellement  jurés 
par  les  Princes  contradlans  3 lors  de  la  do- 
nation de  1 349.  renouvellés  5c  confirmés 
de  régne  en  régne  , 5c  notamment  par  l’E- 
dit du  1.  Mars  1543.  néanmoins  le  Grand- 
Confeil  continuait  de  prendre  connoiflàn- 
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ce  des  caufes  civiles  & criminelles  dudit 
Pays  de  Dauphiné  , ce  qui  alloit  au  dé- 
triment du  bien  public  , tant  à caufe  de  la 
diftance  des  lieux  , crainte  de  faveur  8c 
lupport,  que  parce  que  les  frais  de  Jufticd 
étaient  plus  confidérables  dans  les  autres 
Provinces  du  Royaume  3 qu/audit  Pays  de 
Dauphiné  , tout  quoi  rebute  les  parties  8c 
les  met  dans  Pimpoffibilité  de  pourfuivre 
de  juftes  droits  : „ A ces  caufes  ordonne 
3,  Texécution  des  précédens  Edits  8c  Dé- 
55  datations  > enforte  que  les  Habitans 
,3  du  Dauphiné  jouirent  paifiblement  de 
33  Peftet  d’iceux  j renvoyé  en  ce  Parlement 
53  tous  les  procès  dudit  Dauphiné  pen- 
53  dans  au  Grand  Confeil  3 avec  nouvelles 
33  8c  très-exprefifes  inhibitions  8c  défenfes  à 
>3  ce  Tribunal  obftiné  dJen  connoîcre  pour 
33  le  prélent  3 ni  à Pavenir. 

Cette  Déclaration  fervit  de  modèle  à 
Henri  II.  8c  François  IL  dans  les  Lettres 
Patentes  qu'ils  accordèrent  fucceffivement 
aux  peuples  du  Dauphiné  , confirmatives 
de  leurs  privilèges  : enfin  Henri  le  Grand 
les  renouvella  8c  les  ratifia  en  1604.  delà 
maniéré  la  plus  authenrique. 

Cependant,-  SIRE  5 nous  apprenons  tous 
les  jours , 8c  nous  voyons  avec  la  derniere 
douleur , que  malgré  le  refpeét  dû  à tant 
& de  fi  juftes  Titres > quantité  de  Partie 

çuliers 
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culiers  Sc  furtout  plufieurs  Communautés 
Religieuses  , fous  prétexte  de  committimus 
ou  attribution  de  Jurifdi&ion  , ont  ofé  dis- 
traire vos  Sujets  de  Dauphiné  hors  de  ce 
relient  , quoiqu’il  foit  évident  que  ces  pré- 
tendus privilèges  ne  doivent  point  y avoir 
lieu  : le  motif  général  qui  les  a fait  obtenir , 
eft  l’embarras  où  fe  difoient  être  ces  Com- 
munautés de  plaider  par  devant  difterens 
Juges  j & par  appel  aux  Préfidiaux  , fans 
examiner  fi  ces  inconveniens  peuvent  être 
de  quelque  conlîdération  dans  les  autres 
parties  du  Royaume.  ïl  eft  vilîble  qu’en 
Dauphiné , où  fuivant  les  ulàges  & l’Ordon- 
nance d’Abbeville  , les  Corps  & Commu- 
nautés doivent  porter  leurs  caufes  en  pre- 
mière inftance  à votre  Parlement , le  mo- 
tif celle  & le  prétexte  s’évanouit.  Enfin  , 
ces  prétendues  Lettres  d’évocation  étant 
contraires  aux  droits  facrés  Sc  inviolables 
de  la  Province , aux  Edits  & Déclarations 
qui  les  ont  renouvellés  & confirmés,  el- 
les auraient  dû  être  vérifiées  & enregis- 
trées en  votre  Parlement , ou  du  moins 
contenir  une  claufe  dérogatoire , pour  fai- 
re apparaître  que  ces  Edits  & Déclarations 
avoient  été  examinés , mais  aucune  de 
ces  réglés  n’ayant  été  obfervée  , nous  en 
concluons  que  le  droit  public  n’a  pas  été 
changé , ôc  fi  des  Corps  ou  des  Particu- 
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liers  abufànt  des  évocations  accordées  pour 
d'autres  Provinces  du  Royaume  , les  ont 
dirigé  contre  vos  Sujets  de  Dauphiné, 
ces  aétes  illégitimes  prefque  toujours  clan- 
deftins  , ne  fçauroient  autorifer  un  abus 
intolérable  , & doivent  rentrer  dans  les 
ténèbres  dont  ils  font  fortis. 

Pour  vous  préfenter , SIRE,  un  ta- 
bleau frappant  des  injuftices  qu'entraînent 
les  évocations , permettez-nous  de  placer 
ici  un  fait  particulier  que  nous  croyons 
digne  de  l’attention  de  Votre  Majesté’, 
parce  qu'il  tient  au  bien  de  la  juftice  : 
nous  avons  une  Lettre  en  original  écrite 
par  un  Membre  d’un  Corps  refpectable  à 
fon  rénovateur  à terrier.  7'Aon  fentiment , 
lui  dit-il , eft  que  vous  faffiez,  ajjigner  les 
Particulières  refufant  de  reconnaître  fans 
légitime  excufe  , au  Parlement  de  Grenoble , 
& ci  ux  qui  pourraient  objetler  quelques  ex- 
eufes  a fouffrir  difficulté , au  Grand-Confeil. 
Ce  langage  n’a  pas  befoin  de  commentai- 
re , nous  remarquerons  feulement  qu’il 
rend  à l'intégrité  de  votre  Parlement  un 
hommage  qui  n’eft  pas  fufpeéh 

Cependant , SIRE,  des  traits  de  cet- 
te efpece  que  le  hazard  a découvert  à la 
Juftice , ne  juftifient  que  trop  nos  vives 
allarmes  fur  les  nouveaux  progrès  des  évo- 
cations : aujourd’hui  fur  tout  que  le 


Grand  Confèil  fe  propofe  de  rendre  ce  dé- 
fordre  public  & légitime  , votre  Parlement 
croiroit  trahir  fon  devoir , s'il  gardoit  plus 
long-tems  le  filence.  Nous  ne  diffimule- 
rons  point  à Votre  Majesté’  que 
cette  Province  gémit  fous  le  terrible  fléau 
des  évocations  ; que  le  crédit  8c  les  ri- 
cheflès  étouffent  la  voix  du  bon  droit  & 
de  l’équité;  que  la  menace  d’un  Tribu- 
nal éloigné  8c  qu’on  n’approche  qu’à  grands 
frais , arrête  la  mifere  interdite  8c  trem- 
blante dans  la  pourfuite  des  droits  les  plus 
jüfles  , 8c  qu’elle  préféré  encore  les  mal- 
heurs inféparables  de  la  pauvreté  à la 
trille  reflôurce  de  plaider  devant  ce  Tri- 
bunal , qui  ne  peut  connoître , ni  les  ré- 
glés , ni  les  maximes  locales.  Nous  vous 
annonçons  le  murmure  confus  , fuite  de 
l’opprelîïon,  la  voix  plaintive  des  peuples 
qui  réclament  leurs  Juges  naturels , la 
langueur  du  corps  politique  , attaqué  dans 
les  parties  les  plus  eflèntielles  à fa  con- 
fèrvation,  l’aviliflèment  de  la  Magiftra- 
ture , dépouillée  de  fes  fondions  les  plus 
importantes  , & enfin  le  décri  des  Com- 
pagnies Souveraines  , dont  le  zele  8c  la 
vigilance  relient  fans  autorité , les  déd- 
iions fans  force  8c  fans  vigueur. 

Nous  efpérons , S I R E , que  touché  de 
ces  motifs,  vous  rendrez  à cette  Provin- 
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ce  éplorée  Tes  franchifes  & les  privilèges 
injuftemem  attaqués  par  la  Déclaration  du 
îo.  Oéfcobre  ; que  vous  arrêterez  le  cours 
de  cette  Loi  3 qui  s’étant  d'abord  annoncée 
par  le  défordre  & la  rébellion  3 nous  fait 
craindre  des  fuites  encore  plus  funeftes. 

Ne  permettez  pas , SIRE  ? qu'on  cher- 
che à priver  votre  Parlement  de  l'autorité 
que  vous  lui  avez  confiée  , il  ne  l'a  ja- 
mais exercée  que  pour  faire  refpefter  la 
Votre:  plus  il  s'ePc  montré  fidèle  à vous, 
à vos  Loix  , au  public  3 à (on  devoir  3 & 
plus  votre  gloire  eft  intéreflée  à le  protéger. 
C'eft  ce  Parlement  qui  dans  une  circont 
tance  importante  3 (a)  Peut  contenir  dans 
îe  devoir  une  Ville  conlidérable  de  cette 
Province  prête  à entrer  dans  la  révolte, 
Ceft  ce  Parlement  -,  qui  dans  des  tems  ora- 
geux , de  trouble  (b)  & de  (édition  3 don- 
na à vos  Peuples  l'exemple  de  la  foumif- 
lion  : nos  Regiftres  (ont  remplis  des  mar- 
ques diftinguées  de  contentement  que  nous 
reçûmes  pour  lors  de  nos  ÀuguPtes  Sou- 
verains ; nous  confervons  3 nous  chérifïons 
ce  s précieux  m on  u mens  3 gages  affurés 
de  leur  bienveillance  & de  notre  fidélité. 

Animés  des  mêmes  fentimens , & péné- 

( a)  Expilly,  Plaid.  35. 

(b)  Les  tems  de  la  ligue  3c  de  la  fronde. 


très  du  plus  profond  tefpeéfc  pour  Votre 
Majesté*  , notre  voix  ne  fçauroit  vous 
paroître  fufpeéfce.  Des  Magiftrats  fans  am- 
bition , uniquement  occupés  du  bien  pu- 
blic 5 & qui  n'attendent  d’autre  récom- 
penfe  de  leurs  pénibles  & laborieufes  fonc- 
tions ^ que  la  fatisfaéfcion  intérieure  de  les 
avoir  remplies  dignement,  n'ont  & ne  peu- 
vent avoir  d'autre  objet  que  la  vérité  ■> 
la  gloire  de  leur  Souverain , & le  bon- 
heur de  fes  peuples  qui  en  ed  infépara- 
ble. 

Daignez,  SIRE,  aflurer  leur  repos  9 
en  retirant  cette  Déclaration  qui  les  tient 
dans  de  fi  juftes  alîarmes  : daignez  ren- 
dre un  nouvel  éclat  à l'autorité  légitime 
& bienfaifante  de  votre  Parlement , que 
l’Arrêt  de  votre  Confeil  tenable  vouloir 
anéantir  : daignez  maintenir  nos  franchî- 
tes & nos  privilèges,  en  proscrivant  à ja- 
mais les  évocations  , fource  intarifiàble 
d'injuftice  & de  vexation.  Il  étoit  réfer- 
vé  au  glorieux  régne  de  Votre  Majesté' 
de  coniommer  ce  grand  ouvrage  ; la  là- 
gefie  de  vos  vues,  la  bonté  de  votre  cœur, 
votre  amour  pour  vos  peuples  , tout  nous 
répond  du  fuccès.  Vous  aimez  la  vérité 
SIRE  , elle  n'a  befoin  pour  rentrer  dans 
tes  droits  que  d'être  connue  de  Votre 
Majesté'.  Qiie  de  motifs  de  confiance 


auprès  du  plus  jufte  , du  meilleur  & d» 
plus  aimé  des  Rois. 

Ce  fbnt-là. 


SIRE, 


Les  très  - humbles  très  - refpeUueuft >s 

REMONTRANCES 

que  préj entent  a Votre 
Majesté*  vos  très-humbles^ 
ires  - obéiffans  , très  - fidèles , £5* 
très  - affectionnés  Sujets  & Ser- 
viteurs , les  Gens  tenant  votre 
Cour  de  parlement  de  Dauphiné, 


A Grenoble  en  Parlement  le  io.  Avril  175$, 
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OBSERVATIONS 

DU  PARLEMENT 

DE  DAUPHINE’, 

Sur  deux  Projets  d3  Edits  qui  lui  ont  été 

communiqués. 

LE  Parlement  de  Grenoble  invité  par 
M.  le  Controlleur  Général  à donner 
fès  Obfervarions  fur  deux  projets  d’Edits 
qu’on  lui  a communiqué  > fe  propofe  de 
le  faire  avec  cette  liberté  qui  lui  eft  na- 
turelle lorlqu’il  s’agit  du  bien  public. 

L’un  de  ces  projets  détermine  certains 
points  de  Police  concernant  les  Arts  &C 
Métiers;  comme  ils  ne  tendent  qua  en 
rendre  l’exercice  plus  libre,  on  eft  con- 
vaincu que  de  cette  liberté  il  en  naîtra 
une  émulation  propre  à les  encourager  ôc 
les  faire  fleurir  de  plus  en  plus. 

Un  feul  article  de  ce  projet  d’Edit,  qui 
eft  le  dernier , a paru  mériter  une  réfle- 
xion, c’eft  que  l’illimitation  du  nombre 
de  Maîtres  dans  les  Arts  & Métiers  qui  y 
eft  portée , ne  regarde  vrailëmblablement 
pas  ceux  qui  font  patentés  par  Sa  Majesté’, 
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& qui  ont  acquis  & payé  le  privilège  du 
nombre  limité  ; tels  font  les  Perruquiers  ^ 
Baigneurs  5 Etuviftes  : cependant  fi  dans 
l'ordre  du  bien  général  3 & pour  rame- 
ner tout  à l'uniformité  5 cette  profeffion 
eft  comprifè  dans  la  difpofition  de  l'arti- 
cle on  obferve  feulement  qu5ii  eft  jufte 
de  la  dédommager. 

L'autre  projet  d'Edit  pour  donner  à la 
Noble  fie  du  Royaume  la  permifiîon  de 
commercer  en  gros  fans  déroger , a paru 
de  la  derniere  conféquence  & mériter  une 
dilcuflîon  plus  particulière  & plus  réfléchie. 

Si  l'on  ne  peut  allez  louer  le  zele  du 
bien  public  qui  a infpiré  ce  projet  à M. 
le  Controlleur  Général  3 on  doit  encore 
plus  admirer  la  flagelle  de  fes  vues  & la 
droiture  de  fes  intentions  3 en  préfentant 
une  affaire  de  cette  importance  5 & pour 
ainfi  dire  nationale  à l'examen  des  Corps 
qui  repréfentent  la  Nation.  Les  Parlemens 
dépofitaires  naturels  des  principes  de  la 
Monarchie  3 méritent  fans  doute  cette  dif- 
tindion  & cette  confiance  5 mais  elle  de- 
vient encore  plus  flatteufe  de  la  part  d'un 
Miniftre  éclairé  3 qui  fçait  réunir  à l'au- 
torité des  talens  fqpérieurs  ^ la  prudence 
& la  circonfpedion. 

La  feule  idée  de  NoblelTè  commer- 
çante a d'abord  révolté  l'un  des  Parle- 
mens 
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mens  du  Royaume  le  mieux  compofe , 
il  auroit  cru  devoir  chercher  la  décifion. 
de  cette  affaire  dans  les  fentimens  du 
cœur  5 & non  pas  la  tirer  des  raifbnne- 
mens  de  l'efpric  ; cependant  aucun  avis 
d'affeétion  ne  doit  prévaloir  lorfqu’il  s’a- 
git de  l'intérêt  de  l'Etat  : nous  naiffons 
Citoyens  avant  que  de  naître  Nobles  ^ il 
faut  fçavoir  fàcrifier  au  plus  grand  bien 
de  la  Patrie  les  préjugés  les  mieux  établis. 

Chaque  Membre  du  Parlement  s'eft 
fait  une  Loi  de  partir  de  ces  principes 
en  difcutant  la  matière  de  l'article  fécond 
du  projet  d'Edit  ; on  s'eft  écouté  de  parc 
& d'autre  dans  des  aftèmblées  réitérées  * 
plus  nombreufes  & plus  fblemnelles  qu'à 
l'ordinaire^  les  avis  ont  été  fouvent  par- 
tagés , & les  raifons  long  - tems  balan- 
cées ; enfin  la  pluralité  s'eft  réunie  à croi- 
re que  la  permiflîon  donnée  à la  No- 
blefle  de  commercer  en  gros  fans  déro- 
ger 3 ne  fçauroit  produire  aucun  bien  dans 
l'Etat  $ &c  peut  y occafionner  beaucoup 
de  mal. 

Pour  appuyer  cet  avis , on  obferve  que 
la  Nobleftè  Françoife  prend  fa  fource 
dans  le  génie  guerrier  ^ qui  eft  le  génie 
dominant  de  la  Nation  & le  plus  eflèn- 
tiel  à fa  confervation  ; les  Montmorency 
les  Châtillons  n'ont  d'autres  titres  de  No- 
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blêiïè  que  les  hauts  faits  de  leurs  Ancê- 
tres confacrés  dans  nos  hiftoires  , d'ou 
Ton  doit  conclure  qu'il  s'eft  formé  dans 
l'Etat  par  les  voies  de  la  guerre  une  ef- 
pece  de  Gens  diftingués  du  refte  de  la 
Nation  , par  certaines  qualités  particu- 
lières qu'on  peut  réduire  à deux  princi- 
pales ^ l’une  eft  un  attachement  inviola- 
ble à la  perfonne  de  fon  Roi , & l’autre 
une  valeur  à toute  épreuve  pour  la  dé- 
fenfè  de  l’Etat  ; ces  deux  objets  réunis 
dans  l’ame  de  la  Nobleftè,  ont  donné  naif- 
fance  à l'honneur  ; terme  puiftànt  ! dont  la 
vertu  eft  encore  plus  inconcevable  parmi 
nous  que  par  tout  ailleurs  ; il  eft  en  mê- 
me tems  l'appanage  de  la  Nobleftè  , le 
plus  ferme  appui  du  Thrône  , le  principe 
confèrvateur  de  PEtat  , le  feu  facré  des- 
tiné à porter  la  chaleur  & le  mouvement 
dans  toutes  fes  parties. 

Il  eft  furvenu  dans  le  Royaume  une 
autre  forte  de  Nobleftè  qui  eft  celle  des 
anoblis  par  Lettres  du  Prince  , ou  par 
Charges  de  Robe  ; au  moment  de  fa  naif. 
fance  elle  a regardé  la  Nobleftè  guerriere 
& Pa  pris  pour  modèle  : la  Magistrature 
ouvre  une  nouvelle  carrière  moins  bril- 
lante peut-être  , mais  aufti  néceflaire  au 
ièrvice  du  Prince  & de  l'Etat. 

La  confervation  du  dépôt  des  Loix* 


leur  promulgation  , l’exercice  confié  de 
l’autorité  Souveraine , font  les  nobles  fonc- 
tions des  Magiftrats  ; leurs  titres  font  les 
Fidèles  du  Prince , les  Peres  de  la  Patrie. 
Que  d’objets  pour  donner  à l’ame  de  la 
grandeur  8c  de  l’élévation/ 

L’unanimité  des  fentimens  dirigés  vers 
l’honneur  8c  la  vertu , ne  fait  plus  qu’un 
même  Corps  de  l’une  8c  de  l’autre  No- 
blefte  : ainfi  les  nouvelles  Colonies  ajou- 
tées à l’Empire  Romain  devenoient  bien- 
tôt toutes  Romaines. 

Telle  eft  en  peu  de  mots  l'hiftoîre  de 
la  Nobîefiè  Françoilè,  véritable  ordre  dis- 
tinct & féparé  dans  la  Monarchie  , qui 
cède  le  pas  par  refpeét  à l’ordre  Ecclé- 
fiaftique,  8c  précédé  par  juftice  celui  du 
tiers-Etat. 

C’eft  de  l’exatfte  diftinétion  de  ces 
trois  Ordres  que  dépend  le  bonheur  8c 
la  durée  de  la  Monarchie  -,  en  les  con- 
fondant on  fait  entrer  dans  le  Gouver- 
nement Monarchique  la  conftitution  de 
la  Démocratie  , 8c  par  l’union  violente 
des  principes  contrarians , on  bouleverfè- 
roit  le  Royaume. 

Que  la  porte  du  Commerce  ouverte 
à la  NoblelTè  Françoife  n’amene  la  con- 
fufion  des  Ordres  , c’eft  ce  dont  on  ne 
fçauroit  douter,  fi  l’on  confidére  que 
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■l'homme  eft  naturellement  porté  vers  les 
richeiïes , parce  qu’elles  lui  procurent  les 
choies  délicieufès  qu'il  aime  , & aut 
quelles  il  s'attache  lorfqu'il  vient  à les 
connoître  ; l’avidité  du  gain  nous  fit 
tous  agioteurs  en  1720.  le  même  prin- 
cipe nous  rendra  tous  marchands  au- 
jourd'hui. 

Le  commerce  général  apportera  dans 
l’Etat  des  richeflès  immenfes  , ces  ri- 
cheiîès  y produiront  un  luxe  effréné  : or 
le  luxe  eft  une  feniation  ftupide  & pa- 
re [feu  fe  qui  abforbe  tous  les  principes 
d'honneur  & de  vertu,  & réduit  toute 
choie  à la  comparailon  du  plus  ou  du 
moins  de  richeiïes;  çonféquemment  il  n'y 
aura  plus  dans  l’Etat  qu'une  monftrueufe 
confufiôn.  ~ 

Le  trafic  accrédité  des  chojfès  phifiques , 
amènera  infenfiblement  celui  des  quali- 
tés morales  : tout  fe  vend  décemment  en 
Hollande , les  éle&ions  , les  délibérations, 
le  témoignage  en  Juftice,  ont  des  prix 
proportionnés  au  befoin  des  acheteurs. 

La  foible  conftitution  des  Etats  com- 
merçai! s , & la  raiion  du  peu  de  durée 
des  Républiques  de  Tyr  & de  Carthage 
le  tire  de  la  chofe  en  elie-même  ; il  eft  na- 
turel à un  Etat  marchand  de  craindre  la 
guerre  & de  délirer  la  paix  ; les  hom- 


mes  qui  ïouhaitent  la  paix  ^ & qui  ont 
autre  chofe  à faire  que  la  guerre  , s'y 
portent  pour  l’ordinaire  avec  beaucoup 
de  dégoût  & de  découragement  , ils  (e 
laiflènt  d'abord  infifiter  par  intérêt  , & fo 
voyent  enfin  détruire  par  néceffité. 

Carthage  étoit  l’Etau  le  plus  riche  de 
TUnivers  , lorfque  l'Etat  le  plus  pauvre 
lui  déclara  hautement  la  guerre  ; la  pau- 
vreté formoit  des  foldats  dans  Rome  , & 
les  richefiès  des  efclaves  à Carthage.  Un 
Etat  commerçant  ne  peut  donc  fe  fou  te- 
nir que  par  la  paix  > or  la  paix  eft  (bavent 
îionteufe  ^ & la  guerre  indifpenfable. 

La  confulîon  des  Ordres  naîtra  de  l'ef- 
prit  général  de  commerce  qu  i s'emparera 
de  la  nation  ^ parce  que  tout  tendant  au 
même  but  , tout  rentrera  dans  la  même 
cathégorie  ; le  Marchand  noble  & le 
Marchand  roturier  réunis  dans  une  pro- 
fefiion  féduifiuite  par  l'appas  des  richefiès 
& Tillufion  du  luxe , préoccupés  des  mê- 
mes objets  , refpireront  les  mêmes  (enti- 
mens  qui  feront  , pour  ne  rien  dire  de 
plus,  la  paix  & la  tolérance  toujours  fa- 
vorables au  commerce  ^ mais  fouvent  nui- 
fibles  à l'Etat. 

Alors  l’éducation  de  la  noblefie  chan-* 
géra  nécefiàirement  par  la  conféquence 
du  principe  j le  commerçe  en  gros  de* 


mande  des  connoifiances , des  détails  ^ de 
l'expérience , l'acquifition  de  toutes  ces 
chofes  n’eft  pas  l’ouvrage  d'un  jour  , <5 ç 
un  jeune  homme  pafïera  une  partie  de  fa 
jeuneiïè  dans  la  crafïe  des  marchandées 
& la  poulliere  des  ballots  , avant  que  de 
fçavoir  s'il  y a plus  à gagner  au  commmer- 
ce  du  Savon  , qu’à  celui  du  Sucre. 

A la  bonne  heure  qu'il  y ait  du  com- 
merce dans  le  Royaume , qu'on  l'encou- 
rage par  des  récompenfes , qu'on  brife  les 
liens  qui  l'enchaînent,  qu'on  allège  les 
fardeaux  qui  l'oppriment,  pourvu  qu'on 
le  laiflè  dans  la  partie  de  la  nation  où 
il  eft  né , qui  eft  le  tiers  - Etat 

Théophile  voyant  un  vaiflfeau  où  il  y 
avoir  des  marchandées  pour  l'Impératrice 
fa  femme  , le  fit  brûler.  Je  fuis  Empe- 
reur, lui  dit-il,  & vous  me  faites  Patron 
de  galère  , en  quoi  les  pauvres  gens  pour- 
ront-ils gagner  leur  vie , fi  nous  faifons 
encor  leur  métier  ? 

Le  tiers-Ordre  a befoin  du  Commer- 
ce pour  fubfîfter,  & foutenir  les  charges 
de  l'Etat  dont  il  porte  la  plus  grande  par- 
tie , d'ailleurs  comm’il  y a une  émulation 
naturelle  dans  les  Ordres  inferieurs  pour 
fe  poufïer  aux  fuperieurs , & que  cette 
émulation  tourne  au  bien  général  ; le 
Commerce  n'efl  pas  un  petit  moyen  pour 
y arriver» 


En  cela  même  le  Commerce  fleurit,  lors- 
que les  Plebeïens  ont  plus  d'envie  de  le 
quitter  pour  paflèr  dans  l'ordre  de  la  No- 
bîefïè  ; cette  génération  politique  dans  les 
Gouvernemens  où  les  Ordres  font  diftin- 
gués  , eft  très-nécefïàire  à leur  conferva- 
tion  : la  chûte  réitérée  des  familles  af- 
foibliroit  beaucoup  l’Ordre  de  la  Nobleflè, 
s'il  n'étoit  fbuvent  réparé  par  le  tiers- 
Etat  ; & le  tiers- Etat  déjà  le  plus  populeux 
du  Royaume , déviendrolt  trop  considé- 
rable , s’il  n'étoit  diminué  par  l’admifïion 
dans  l'Ordre  de  la  Nobleflè. 

Que  fèra-ce  enfin  que  ce  Commerce 
en  gros } N’eft-il  pas  à craindre  j>  comme 
toutes  choies  font  fu jettes  à dégénérer  > 
que  du  Commerce  en  gros  on  ne  vienne 
au  détail  ? Quelle  limite  aflèz  exaéte  pour- 
ra-t-on lui  fixer  pour  le  contenir  ? L'ob- 
jet même  pour  lequel  il  Semble  permis  y 
qui  eft:  la  pauvre  Nobleflè , paroît  fe  con- 
trarier dans  l'exécution  ^ la  Nobleflè  pau- 
vre n’a  pas  le  moyen  de  faire  le  Commer- 
ce en  gros , elle  fera  donc  privée  de 
ce  prétendu  privilège  introduit  en  fa  fa- 
veur, ou  fi  par  fiazard  elle  veut  s'en 
Servir  , elle  rencontrera  en  fon  chemin 
la  Nobleflè  riche  dont  le  commerce  Su- 
périeur écrafera  le  fien. 

On  remarque  en  finiflànt  que  l°em- 
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preiïêment  de  la  nation  à donner  dans 
une  nouveauté  intéreflantc  & lucrative  9 
eft  capable  d'opérer  l'abandon  du  fervi- 
ce  militaire^  Sc  des  fondions  de  la  rob- 
be.  Il  faut  convenir  que  ces  deux  pro- 
feffions  principales  dans  la  Monarchie 
font  moins  attrayantes  par  les  richefles 
qu'elles  procurent  , que  par  l'honneur 
qui  y eft  attaché  ; la  Guerre  eft  un  mé- 
tier dur  & fouvent  ingrat,  la  Magiftra- 
ture  eft  difficile  & prefque  toujours  fans 
réeompenfe  , l'homme  fuit  naturellement 
ie  travail  gratuit  ; s’il  n’eft  forcé  par  état 
d'entrer  dans  les  voies  pénibles  de  l'hon- 
neur , il  ne  s'y  porte  pas  ordinairement 
par  choix  : or  la  jeune  Noblellè  dans  la 
concurrence  fe  décidera  pour  une  profef- 
fton  tentative  par  l'idée  des  aifànces  & des 
commodités  de  la  vie , où  elle  ne  trouvera 
pas  les  inconvéniens  de  la  dérogeance  ; 
ainh  en  retenant  le  vain  titre  de  la  No- 
bleftè,  elle  en  perdra  réellement  l'elprit, 
& en  laiftèra  les  fondions. 


F I N. 


